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L’an deux mil quatorze, le dix-sept à 20 heures, le Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances.

Sous la présidence de Dominique BAUDRY, Maire.

Présents : Mme BAUDRY, Maire.

M. JULIENNE, Mme LEZAN, M. PICOT, Mme DENIAU, M. MÉNARD, Mme LEGAND, 

M. WOJYLAC, Mme LEQUIN, M. BLANCHET, Adjoints.

Mme DESMARS, M. LETORT, Mme COMBRUN, M. DAVY, Mme ALBAREZ, M. THÉVENIN, 

Mme JULIENNE, M. VERON, Mme MELLOT, M. AMAURY, Mme BOUALLAL, M. VERRY, 

Mme ROULLEY, M. LAPIE, M. PEYRE, Mme GUITON, M. LETESSIER, Mme MÉNARD, 

M. GROSSEMY, Mme BOUDAL-BOINET, M. LEGUELINEL, M. LE ROUX, M. FÉRET.

Procurations : 
Aucune
Absente : 
Aucun
-*-*-*-

Madame Le Maire ouvre la séance.

Le nombre des Conseillers en exercice étant de 33, les Conseillers présents forment la majorité.

Monsieur VERRY désigné conformément à l’article L 2121-15 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), remplit les fonctions de Secrétaire.

La convocation à la présente séance a été adressée le 10 avril 2014
ORDRE DU JOUR DU CONSEIL DU 17 AVRIL 2014
-ADMINISTRATION GÉNÉRALE-

·  2014-04-01 – Désignation des représentants dans les Commissions, EPCI, et organismes divers.

·  2014-04-02 – Délégation de pouvoir au Maire.

-FINANCES-

·  2014-04-03 – Fixation des indemnités des élus.

-*-*-*-
Madame Le Maire ouvre la séance à 20 h.
-*-*-*-

MADAME LE MAIRE : Mesdames, messieurs, bonjour, je salue d’abord le public venu nombreux. J’espère que c’est dû à l’horaire. Je salue mes collègues de la majorité et de l’opposition, les collègues qui représentent la liste de M. CARUHEL : Mme BOUDAL-BOINET, M. LE ROUX et M. LEGUELINEL. 

On va commencer ce conseil par un événement qui nous a peinés qui a eu lieu la semaine dernière. Nous avons perdu « Paulo » Jean-Paul GROSSE qui a été élu dans ce conseil municipal en 1971, qui a beaucoup donné pour la ville, qui a beaucoup donné pour ses amis, les associations, le monde de la pêche. On garde de lui un souvenir gai parce que c’était un homme gai. Il va nous manquer. Pour certains, je crois que ce n’est qu’un passage et de là-haut, je pense qu’il nous regarde et il serait content de nous voir ici. En sa mémoire, pour lui, pour sa famille, je vous demanderai de faire une minute de silence. 

Minute de silence

MADAME LE MAIRE : Je vais anticiper peut-être une question. Au niveau du placement des élus, nous avons appliqué aux trois groupes d’opposition ce que nous avons appliqué à la majorité à savoir les adjoints du côté droit et du côté gauche et ensuite par ordre de naissance, enfin d’âge, et de la même manière pour l’opposition. Je vais procéder à l’appel. 

Il n’y a pas de pouvoir puisque tout le monde est là. A l’ordre du jour de ce conseil, trois dossiers : deux concernant l’administration générale, et un concernant les finances. 

Mme BOUDAL-BOINET : Vous l’avez annoncé tout à l’heure, samedi dernier, la plupart d’entre nous étions réunis pour notre ami Paulo. Il avait été déçu par notre dernier conseil municipal. Je pense que tout le monde le sait qui s’était terminé lamentablement, lamentablement de la part de la rancœur  d’un homme d’opposition qui avait contesté l’honnêteté de notre maire et de son équipe dont nous faisions partis. 

Aujourd’hui, on ouvre une nouvelle mandature et nous constatons que les membres des équipages sont un peu dissipés ici et là. Il y a certainement une légitimité à votre décision que je peux tout à fait comprendre. Mais samedi nous avons entendu des mots forts de Paulo. Et comme vous l’avez dit, il nous regarde de là-haut. Il a dit « Veilles sur ta ville, écartes Granville d’un destin trop amer ». Et oui, et en sa mémoire, j’aimerai bien que vous rassembliez les équipages en ce moment même afin de commencer une mandature seine et oublier les blessures même si elles ont du mal à être panser. Mme BAUDRY, je vous comprends complètement, je pense que samedi dernier nous avons vu une vrai sincérité dans votre émotion et j’espère que vous répondrez favorablement à ma requête. 

MADAME LE MAIRE : Mme BOINET, je vais y réfléchir. 

Deux sujets dans l’administration générale : les représentants dans les commissions, EPCI et organismes, la délégation de pouvoir au maire et, pour les finances, la fixation des indemnités des élus. 

Le premier sera présenté par moi-même, le second par Jean-Marc JULIENNE et le troisième par Gilles MÉNARD. 

Une petite précision, pour le groupe de M. CARUHEL, on dit M. CARUHEL ou Mme BOINET ? Comment voulez-vous qu’on dise ? 

Mme BOUDAL-BOINET : M.CARUHEL

MADAME LE MAIRE : M.CARUHEL, d’accord. 

Et Mme MENARD, si je peux me permettre pour éviter les confusions, peut-on rajouter un nom à votre nom ? Votre nom de jeune fille. On pourra mettre Mme MÉNARD-PETIT si ça ne vous embête pas. J’ai votre aval ? Merci. 

Je propose comme secrétaire de séance M. VERRY. 

. 20 H 07 

( 2014-04-01 : Désignation des représentants dans les Commissions, EPCI, et organismes divers
Rapporteur : Madame le Maire
MADAME LE MAIRE : Nous avons plusieurs commissions qui vont se dérouler de deux façons différentes. Nous avons des commissions qui vont se constituer au scrutin de liste à la proportionnelle au plus fort reste. Cela concerne les commissions permanentes, d’appel d’offres, la commission d’ouverture des plis en matière de délégation de service public, la commission de passation d’aménagement, la commission d’accessibilité, le CA du CCAS, le CTP, le CHSTP, l’Office de tourisme, la commission paritaire des marchés. 

Les autres commissions sont à la majorité absolue. 

Si vous le voulez bien, nous commençons par les commissions permanentes constituées à la proportionnelle au plus fort reste. 

Pour la première, il s’agit de la commission des finances et des budgets. Nous avons huit titulaires dont deux postes à l’opposition. 

Concernant la majorité, nous avons proposé M.MÉNARD, Mme LEGAND, Mme LEQUIN, Mme MELLOT, M.PICOT, M.WOJYLAC. Et nous avons eu deux propositions, une de l’équipe de Michel PEYRE. Ou de Granville avec vous. Comment voulez-vous qu’on dise ? 

M.PEYRE : M.PEYRE.
MADAME LE MAIRE : Donc pour l’équipe de M.PEYRE, M.GROSSEMY. Pour l’équipe de M.CARUHEL, M. LE ROUX. Nous avons donc huit postes, huit candidatures. Soit on vote à  main levée, soit vous me demandez le vote à bulletin secret. Qui souhaite le vote à bulletin secret ? A l’unanimité nous voterons à main levée. 

Je propose donc les huit candidats. 

   ( Vote à l’unanimité. 
MADAME LE MAIRE : Deuxième commission : commission de l’urbanisme, aménagement de la ville et du développement durable. Egalement huit postes : six pour la majorité, deux pour l’opposition. 

Pour la majorité, nous proposons M.BLANCHET, Mme COMBRUN, M.AMAURY, Mme MELLOT, M.MÉNARD, M.THÉVENIN. M.PEYRE a proposé sa candidature pour son groupe, et Mme BOUDAL-BOINET pour le groupe de M.CARUHEL. Là également, huit postes, huit candidatures. Souhaitez-vous le vote à bulletin secret ? Non, ce sera à main levée. 

   ( Vote à l’unanimité. 
MADAME LE MAIRE : Troisième commission permanente également. Il s’agit de la commission du tourisme et de la communication. Huit postes : six pour la majorité, deux pour l’opposition. 

Pour la majorité, nous proposons Mme LEQUIN, M.DAVY, M.LETORT, Mme DENIAU, Mme BOUALLAL, Mme JULIENNE. Le groupe de M. PEYRE a proposé M.PEYRE. Et le groupe de M.CARUHEL a proposé M.LEGUELIENEL. Vous souhaitez à main levée ? Oui, on continue à main levée. 
   ( Vote à l’unanimité. 

MADAME LE MAIRE : Commission de la Solidarité et de l’action sociale. Huit postes : six pour la majorité, deux pour l’opposition. 

La majorité a proposé les noms de M.WOJYLAC, M.JULIENNE, Mme BOUALLAL,  Mme DESMARD, Mme ALBAREZ, M. VERON. Le groupe de M.PEYRE a proposé Mme GUITON et le groupe de M. CARUHEL, Mme BOUDAL-BOINET. Donc vote à main levée. 

   ( Vote à l’unanimité. 
MADAME LE MAIRE : Commission permanente toujours : commission Education sportive, des sports et de la jeunesse. Huit titulaires dont deux de l’opposition. 

La majorité propose Mme LEZAN, M.DAVY, Mme DESMARS, Mme JULIENNE, M.LAPIE, M.PICOT. Le groupe de M.PEYRE a proposé M.LETESSIER, le groupe de M.CARUHEL a proposé M. LE ROUX. Et le groupe de M.FERET a proposé M.FERET. Comme il s’agit d’un vote à la proportionnelle au plus fort reste, M.FERET ne peut pas prétendre à un poste. Je peux vous donner l’explication si vous le souhaitez.
M.FERET : Ce n’est pas utile. 

MADAME LE MAIRE : Merci. Nous le votons à main levée également. 

   ( Vote à l’unanimité. M.FERET ne participe pas au vote. 

MADAME LE MAIRE : Commission permanente également. Commission de la culture et des droits des femmes. Huit titulaires, six pour la majorité, deux pour l’opposition. 

Le groupe de la majorité a proposé Mme DENIAU, M.LETORT, Mme ROULLEY, Mme LEQUIN, Mme JULIENNE, M.MÉNARD.

Le groupe de M.PEYRE a proposé Mme MÉNARD-PETIT et le groupe de M.CARUHEL a proposé M.LEGUELINEL. 
   ( Vote à l’unanimité. 

MADAME LE MAIRE : Commission permanente également : commission des affaires scolaires et de la vie associative. Huit titulaires dont deux postes pour l’opposition. 

La majorité propose Jean-Marc JULIENNE, Jean-Marie WOJYLAC, Marie-Mathilde LEZAN, Hélène BOUALLAL, Christine ALBAREZ, Loïc LAPIE. 

Le groupe de M. PEYRE propose M.LETESSIER et le groupe de M. CARUHEL, M. LE ROUX. 

   ( Vote à l’unanimité. 
MADAME LE MAIRE : Commission permanente également : commission du développement commerce local, artisanat, emploi, formation. Vous ne l’aviez pas, quand on a édité le conseil, on ne l’avait pas ajouté. Cela dit, vous avez dû être contacté par téléphone parce que j’ai une candidature de M.PEYRE. 
Mme BOUDAL-BOINET : Pour le groupe de M.CARUHEL, non nous n’avons pas été contactés. 
MADAME LE MAIRE : Cela dit, vous pouvez vous déclarer en séance.
Mme BOUDAL-BOINET : Oui si cela ne vous dérange pas, merci Madame le Maire. 

MADAME LE MAIRE : Vous avez un nom à nous proposer ?

Mme BOUDAL-BOINET : moi-même. Oui Didier ? Vu que nous ne sommes pas ensemble, excusez-nous ? 
MADAME LE MAIRE : Pour cette commission, nous avons huit postes dont deux pour l’opposition. Mais nous avons neuf candidats donc il va falloir passer au vote. Pour le groupe de la majorité, je donne les noms : Mme LEGAND, M.VERRY, M.WOJYLAC, M.JULIENNE, M.MÉNARD, Mme LEQUIN. Pour le groupe de M.PEYRE, M.GROSSEMY, et M. Ah non, j’ai dit une bêtise. Uniquement M.GROSSEMY. Et pour votre groupe, celui de M.CARUHEL, Mme BOUDAL-BOINET. Donc on n’a pas besoin de passer au vote à bulletin secret puisqu’on a huit candidats. 

   ( Vote à l’unanimité
MADAME LE MAIRE : Commission transports. Avez-vous un candidat à nous proposer ? 

M.LEGUELINEL : Il y a aussi le CRNG. Il y a un certain nombre de choses qui était absent dans le courrier qu’on a reçu. C’est un peu troublant parce que ce sont des réunions qu’on prépare. Et là, on se trouve devant un certain nombre de documents sur table. Et je trouve cela un peu cavalier. 
MADAME LE MAIRE : J’en suis désolée. Souhaitez-vous qu’on suspende la séance pour vous retrouver dans un bureau. Il n’y a aucun souci.
Mme BOUDAL-BOINET : Il n’y a que cette page-là : transport, accessibilité, CRNG qui ont été rajoutés 
MADAME LE MAIRE : Vous avez le CRNG ? 

Mme BOUDAL-BOINET : Sur table mais nous ne l’avions pas sur nos documents. 

MADAME LE MAIRE : Il faut tenir compte de ce qui est sur table. SI vous le souhaitez, je peux mettre à disposition des salles pour que vous vous réunissiez pendant un quart d’heure. Est-ce que cela vous convient ? 
Mme BOUDAL-BOINET : Oui, oui, oui. 

MADAME LE MAIRE : M.PEYRE ?
M.PEYRE : Si Mme BOUDAL-BOINET le veut, je suis d’accord. (partie inaudible faute de micro)
Mme BOUDAL-BOINET : On veut au moins se réunir tous les trois, notre équipe. 
MADAME LE MAIRE : Je suspends la séance. Nous la reprenons dans un quart d’heure. 
M.PEYRE : Un quart d’heure, c’est peut-être beaucoup. 

MADAME LE MAIRE : Vous souhaitez vous réunir M.PEYRE ?

M.PEYRE : Tant qu’à faire, oui, on va le faire. Il y avait le CRNG qui n’était pas prévu pour nous. 
Suspension de la séance.

Reprise de la séance à 20 h 25 
MADAME LE MAIRE : Je déclare la séance du conseil ouverte. Nous en étions à la commission transport, commission permanente également. Huit titulaires dont deux places pour l’opposition. Pour la majorité, nous proposons Valérie COMBRUN, Pierre-Jean BLANCHET, nous avons remplacé Mme DENIAU par M.LAPIE – je ne pense pas que vous l’ayez sur votre document-, M.VÉRON, M. MÉNARD, M.AMAURY. Pour la liste de M.PEYRE, nous avons la candidature de Mme MÉNARD. Pour vous, Mme BOINET ? 

Mme BOUDAL-BOINET : Ce sera moi-même. 

MADAME LE MAIRE : On va voter à main levée

   ( Vote à l’unanimité

MADAME LE MAIRE : Commission accessibilité, commission à la proportionnelle au plus fort reste. Nous avons cinq titulaires dont un pour l’opposition. 

Pour la majorité nous avons Mme COMBRUN, M.VÉRON, M. AMAURY, M.WOJYLAC. 

M.PEYRE : Nous proposons Mme GUITON. 

MADAME LE MAIRE : Mme BOINET, à partir du moment où c’est au plus fort reste, 

Mme BOUDAL-BOINET : Oui, c’est ce que j’allais dire. 

MADAME LE MAIRE : Je peux donner le calcul, le détail. 
Mme BOUDAL-BOINET : Je vous fais entièrement confiance Mme BAUDRY, il n’y a aucun souci. 

MADAME LE MAIRE : On vote à main levée

   ( Vote à l’unanimité. 

MADAME LE MAIRE : Pour le CRNG, c’est un vote à la majorité absolue. Alors nous avons fait le choix de laisser une place à l’opposition. Nous n’avions pas l’obligation de le faire mais nous avons souhaité le faire. Pour ce vote, on va le faire à bulletin secret. Pour la majorité, nous avons proposé Mme BAUDRY, Mme LEZAN, M. DAVY, Mme JULIENNE, M.LAPIE. M.PEYRE, avez-vous un candidat ? 

M.PEYRE : Nous n’avons pas de candidat. Merci Madame le Maire. 

MADAME LE MAIRE : Mme BOINET ? 

Mme BOUDAL-BOINET : Nous proposons M. LEGUELINEL. 
MADAME LE MAIRE : A partir du moment où M.PEYRE ne présente pas de candidat, nous avons six candidats pour six postes. Si vous souhaitez voter à main levée, cela ne pose pas de problème. MPEYRE, qu’en est-il de votre côté ? 

M.PEYRE : Tout à fait d’accord Madame le Maire. 

MADAME LE MAIRE : Donc nous allons voter à main levée. 

   ( Vote à l’unanimité
MADAME LE MAIRE : Commission d’appel d’offres. Cette commission se vote à la proportionnelle au plus fort reste. Nous avons six candidats titulaires et cinq suppléants. Le président se vote en séance. Concernant la majorité, nous proposons Mme BAUDRY, M.MÉNARD, M.DAVY, Mme MELLOT, M.PICOT. L’équipe de M.PEYRE a proposé M.GROSSEMY. Mme BOINET, vous n’avez pas proposé de candidat. Donc là, nous pouvons voter également à main levée si vous le souhaitez. 

   ( Vote à l’unanimité 
MADAME LE MAIRE : Pour les postes suppléants, nous en avons cinq : quatre pour la majorité, un pour l’opposition, sachant que nous sommes aussi là à la proportionnelle au plus fort reste. La majorité propose M.BANCHET, M.JULIENNE, Mme LEGAND, M.WOJYLAC. Et le groupe de M.PEYRE a proposé M.PEYRE. Mme BOINET, vous ne pouvez pas y prétendre.

   ( Vote à l’unanimité
MADAME LE MAIRE : Commission d’ouverture des plis en matière de délégation de service public. C’est une commission que nous sommes tenus d’ouvrir même si on ne s’en sert pas pendant la mandature. On a obligation de le faire, il y a deux autres commissions qui sont comme cela. Là aussi, nous sommes à la proportionnelle au plus fort reste. Nous avons six titulaires et cinq suppléants. La majorité propose Mme BAUDRY, M.MÉNARD, M.DAVY, Mme MELLOT, M.PICOT. L’équipe de M.PEYRE a proposé M.GROSSEMY. Cette commission doit figurer sur le document remis sur table. Ces commissions sont obligatoires depuis peu. On a relu les textes. Je vous propose de voter à main levée. Mme BOINET, nous sommes à la proportionnelle au plus fort reste, donc vous pouvez présenter un candidat mais de fait, vous ne pouvez pas y prétendre.

   ( Vote à l’unanimité
MADAME LE MAIRE : Pour les suppléants, la majorité propose M.BANCHET, M.JULIENNE, Mme LEGAND, M.WOJYLAC. Et l’équipe de M.PEYRE a proposé M.PEYRE.

   ( Vote à l’unanimité
MADAME LE MAIRE : Même obligation pour la commission de passation de concession d’aménagement. Il est possible qu’on ne s’en serve pas pendant la mandature mais nous avions l’obligation de la voter ce soir. Même mode de scrutin, à la proportionnelle au plus fort reste. Nous avons là six titulaires et cinq suppléants. Concernant les titulaires, la majorité propose Mme BAUDRY, M.MENARD, M.DAVY, Mme MELLOT, M.PICOT. L’équipe de M.PEYRE a proposé M.GROSSEMY.

   ( Vote à l’unanimité. 
MADAME LE MAIRE : Concernant les suppléants, il y a cinq postes. La majorité propose M.BLANCHET, M.JULIENNE, Mme LEGAND, M.WOJYLAC. L’équipe de M.PEYRE a proposé M.PEYRE. 

   ( Vote à l’unanimité
MADAME LE MAIRE : Cette prochaine commission n’était pas sur les documents sur table. C’est la même procédure. Il s’agit de la commission pour les contrats en partenariat. C’est le même système, c’est une obligation. On ne s’en servira peut-être pas mais on a l’obligation de la voter ce soir. 

Personne ne l’a mais on a relu les textes juste avant d’entrer en séance, et je suis désolée de la proposer maintenant mais elle fait partie des trois commissions obligatoires. En ce qui nous concerne, on a les mêmes candidats. M.PEYRE, souhaitez-vous mettre les mêmes candidats à savoir en titulaire M.GROSSEMY et en suppléant M.PEYRE. Cela vous convient ? 

M.PEYRE : Oui tout à fait d’accord. 

MADAME LE MAIRE : Je vais vous redonner les noms : au niveau des titulaires Mme BAUDRY, M.MENARD, M.DAVY, Mme MELLOT, M.PICOT. Pour l’équipe de M.PEYRE, M.GROSSEMY. 

   ( Vote à l’unanimité
MADAME LE MAIRE : Concernant les cinq suppléants : M.BALNCHET, M.JULIENNE, Mme LEGAND, M.WOJYLAC. Et M.PEYRE pour son groupe. 

   ( Vote à l’unanimité
MADAME LE MAIRE : Concernant les commissions qui suivent, ce sont des EPCI normalement à la majorité absolue. Là aussi, nous avons souhaité ouvrir des postes à l’opposition. Nous allons voter pour le SMAAG. Il s’agit du Syndicat mixte d’assainissement de l’agglomération granvillaise. Là, nous avons huit postes, six pour la majorité, deux pour l’opposition.

Pour la majorité : M.PICOT, M.BLANCHET, M.VERON, M.AMAURY, M.THEVENIN, M.MENARD. Le groupe de M.PEYRE a proposé deux personnes : M.LETESSIER, M.GROSSEMY. Mme BOINET, vous n’avez proposé personne. Si vous le voulez on peut voter à main levée ou à bulletin secret, sachant qu’on a huit candidats pour huit postes.
   ( Vote à l’unanimité
MADAME LE MAIRE : Toujours à la majorité, le syndicat intercommunal du camping Donville Granville. Cinq titulaires dont un poste pour l’opposition. Nous avons Mme LEGAND, M.PICOT, Mme BAUDRY, Mme LEQUIN pour la majorité. Et nous avons deux candidatures pour l’opposition : M.LETESSIER pour le groupe de M.PEYRE, et Mme BOUDAL-BOINET pour le groupe de M.CARUHEL. Là, nous sommes obligés de voter à bulletin secret sachant que nous avons à suivre deux suppléances et qu’il n’y a pas de candidats. Soit vous vous mettez d’accord ou on vote à bulletin secret. Les conseils sont enregistrés, on a besoin de parler dans les micros. 
M.LETESSIER : Je me désiste pour le poste de titulaire. 

MADAME LE MAIRE : Et vous passez en suppléant

M.LETESSIER : Oui en suppléant. 

MADAME LE MAIRE : Si vous le voulez bien on va voter à main levée. Et je répète les candidats : en titulaire nous avons Mme LEGAND, M.PICOT, Mme BAUDRY, Mme LEQUIN, Mme BOUDAL-BOINET. Et en suppléant M.DAVY et M.LETESSIER. 
   ( Vote à l’unanimité 

MADAME LE MAIRE : Concernant le SMEL (Syndicat mer littoral), ce syndicat apporte son soutien à la filière de la pêche telle que la culture marine ou la conchyliculture. Là, nous n’avons que deux postes. Ce sont deux postes réservés à la majorité. Un titulaire : M. THÉVENIN, un suppléant : Pierre-Jean BLANCHET.

   ( Vote à l’unanimité.
MADAME LE MAIRE : Le Syndicat Intercommunal d’Action Sociale (S.I.A.S.) : nous avons sept postes dont deux pour l’opposition. Pour la majorité : M. WOJYLAC, Mme DESMARS, Mme ROULLEY, Mme ALBAREZ, M. VERRY. Le groupe de M. PEYRE a proposé Mme GUITON, et le groupe de M.CARUHEL, Mme BOUDAL-BOINET. 

Mme BOUDAL-BOINET : Si possible, je vais changer avec M. LE ROUX.
MADAME LE MAIRE : Donc on vote à main levée. 

   ( Vote à l’unanimité.
MADAME LE MAIRE : Deux suppléants dont un poste pour l’opposition. Pour la majorité : Mme BOUALLAL, pour le groupe de M.PEYRE, Mme MÉNARD-PETIT.

   ( Vote à l’unanimité.
MADAME LE MAIRE : Concernant la SA d’HLM, un titulaire uniquement Mme DESMARS.

   ( Vote à l’unanimité.
MADAME LE MAIRE : Pour Manche Calvados Habitat, un titulaire également Mme DESMARS.

   ( Vote à l’unanimité.
MADAME LE MAIRE : Conseil d’Administration du Collège André Malraux. Nous sommes toujours dans le cadre d’un vote à la majorité absolue. Nous avons un trois titulaires dont un poste pour l’opposition. Pour la majorité, nous proposons Mme LEGAND, M. VERRY. M.PEYRE a proposé M. LETESSIER pour son groupe et M.CARUHEL a proposé M. LE ROUX pour son groupe. Là, il convient de voter ou de vous mettre d’accord. Ou on passe à bulletin secret. 
M. LE ROUX : Personnellement je vais me désister, cela fait 20 ans que j’y suis. 

MADAME LE MAIRE : Donc on vote : Mme LEGAND, M.VERRY et M.LETESSIER.

   ( Vote à l’unanimité

MADAME LE MAIRE : deux suppléants dont un poste pour l’opposition. Nous proposons M.WOJYLAC, et nous avons Mme MENARD-PETIT 
   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Conseil d’Administration du Lycée Julliot de la Morandière. Trois titulaires dont un poste pour l’opposition. La majorité propose M. JULIENNE, Mme ALBAREZ. M. PEYRE propose Mme GUITON, et M.CARUHEL propose pour son groupe M. LE ROUX. Sois vous vous arrangez, soit on peut voter. 
M. LE ROUX : Je garde le lycée, cela va me manquer autrement !

MADAME LE MAIRE : donc pour les titulaires M.JULIENNE, Mme ALBAREZ, M. LE ROUX. 

   ( Vote à l’unanimité.
M.JULIENNE : On est en train de voter pour les conseils d’administrations pour les lycées et collèges. On sait qu’il y a des textes, les décrets ne sont pas encore passés, qui modifient le nombre de représentants des collectivités. On sait par exemple que pour le conseil général, on sera deux, c’est normal, c’est notre strate de compétences, par contre dans les lycées, nous ne serons plus qu’un. Dans les collèges, les mairies n’auront plus que deux représentants au lieu de trois, etc… On devra revenir devant le conseil par rapport à cela. 
MADAME LE MAIRE : Concernant les postes de suppléants toujours pour le lycée de la Morandière, deux suppléants dont un pour l’opposition : M. PICOT, et le groupe de M.PEYRE avait proposé M. LETESSIER. Ou si vous voulez inverser avec Mme GUITON ? Non, on y va comme cela. Donc M.PICOT et M.LETESSIER. 
   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Au Conseil d’Administration du Lycée Professionnel Maurice MARLAND, trois titulaires dont un pour l’opposition. La majorité propose M. JULIENNE, Mme LEGAND. L’équipe de M.PEYRE n’a pas proposé de candidat. L’équipe de M.CARUHEL a proposé M. LE ROUX.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Nous avons deux suppléants dont un pour l’opposition. Les oppositions n’ont pas proposé de candidats. Donc nous avons deux candidats Mme DENIAU, Mme COMBRUN.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Conseil d’Administration du C.C.A.S. Nous repassons au vote à la proportionnelle au plus fort reste. Huit titulaires dont deux postes pour l’opposition. Concernant la majorité, nous proposons Mme BAUDRY, M. WOJYLAC, Mme DESMARS, M. VÉRON, Mme BOUALLAL, M. VERRY. Le groupe de M.PEYRE a proposé Mme GUITON et M.LETESSIER. Et l’équipe de M.CARUHEL a proposé Mme BOUDAL-BOINET. Donc pour le premier poste, vous êtes au plus fort reste. Mme GUITON ou M.LETESSIER ? 
M. PEYRE : Mme GUITON. 

MADAME LE MAIRE : Et donc Mme BOUDAL-BOINET. Donc je répète les postes : Mme BAUDRY, M.WOJYLAC, Mme DESMARS, M.VÉRON, Mme BOUALLAL, M.VERRY, Mme GUITON, Mme BOUDAL-BOINET. 
   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Concernant l’AIS, nous ne voterons pas parce que c’est le CCAS qui doit désigner les membres de l’Association d’insertion sociale. Lorsque le CCAS sera en place, cet organisme élira ces membres.

Mme BOUDAL-BOINET : Excusez-moi Madame le Maire, nous avions sur nos feuilles « Conseil d’établissement des écoles désignés au sein de la commission des affaires scolaires »
MADAME LE MAIRE : Cela n’existe plus Mme BOINET.

Mme BOUDAL-BOINET : D’accord. 

M.JULIENNE : Depuis plus de 20 ans. Cela n’a jamais été corrigé.

MADAME LE MAIRE : Là, nous votons à la majorité absolue. Concernant l’AGAPEI, un seul poste. Pour la majorité Mme DESMARS.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Concernant le Comité Consultatif de la Médiathèque, trois titulaires pour la majorité : Mme DENIAU, M. LETORT, Mme JULIENNE.

   ( Vote à l’unanimité.
MADAME LE MAIRE : Pour le Conseil Consultatif d’Exploitation de la Halle à Marée, un poste titulaire, un poste suppléant pour la majorité. Titulaire : M. THEVENIN. Suppléant : M. BLANCHET. 
   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Au Conseil Portuaire, deux postes également un titulaire, un suppléant. Titulaire : M. BLANCHET. Suppléant : M. THEVENIN

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Le Symel (Syndicat mixte des espaces littoraux de la Manche) gère les espaces naturels sensibles telles que les dunes et le bocage. Là, deux titulaires pour la majorité : M. PICOT, M. BLANCHET. 

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Pour l’Archipel, cinq titulaires pour la majorité : Mme DENIAU, M. LETORT, Mme LEQUIN, M. MÉNARD, M. WOJYLAC. 
   ( Vote à la majorité. Abstention de Mme GUITON.
MADAME LE MAIRE : Concernant l’Association « Présence de Christian DIOR », cinq titulaires pour la majorité : Mme BAUDRY, M. JULIENNE, Mme DENIAU, M. LETORT, Mme LEQUIN.

   ( Vote à la majorité de 31 voix Pour, 2 Abstentions de M. PEYRE et Mme GUITON.

MADAME LE MAIRE : Pour l’association « Vendredi 13 », deux titulaires pour la majorité : Mme DENIAU, M. LETORT.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Pour l’Office du tourisme, il s’agit d’un conseil d’exploitation. Là, nous votons à la proportionnelle. Nous avons huit titulaires dont deux postes pour l’opposition. 
Mme BOUDAL-BOINET : L’Office de tourisme, c’est un service municipal ? 

MADAME LE MAIRE : Oui mais il y a un conseil d’exploitation qui n’a jamais été créé et qui aurait dû être créé.

Mme BOUDAL-BOINET : D’accord. 

M.JULIENNE : On pourra vous faire passer le document. 

Mme BOUDAL-BOINET : Non mais on vous croit. Mais c’est vrai que je suis surprise. C’est un service municipal. 

M.JULIENNE : Nous aussi mais on a regardé. C’est une délibération du 17 novembre 2006 qui n’a pas été suivie des faits. Et notamment on aura à vous présenter un budget annexe parce qu’il y a un budget annexe sur cette exploitation. On l’a découvert. 

MADAME LE MAIRE : En ce qui nous concerne, nous proposons les mêmes membres de la commission « Tourisme et communication ». Là, vous avez un poste au plus fort reste. Et Mme BOUDAL-BOINET aussi. En ce qui nous concerne, nous avons Mme. LEQUIN, M. DAVY, M. LETORT, Mme DENIAU, Mme. BOUALLAL, Mme. JULIENNE. M.PEYRE, vous aviez proposé vous-même, et pour vous Mme BOUDAL-BOINET ? 

Mme BOUDAL-BOINET : M. LEGUELINEL.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Pour la Commission Paritaire des Marchés, là aussi nous vous à la proportionnelle au plus fort reste. Il y a neuf titulaires dont deux postes pour l’opposition. La majorité propose M. PICOT, Mme MELLOT, Mme COMBRUN, Mme LEGAND, M. VÉRON, M. VERRY, M. AMAURY. L’équipe de M. PEYRE a proposé deux personnes : Mme MENARD, M.LETESSIER. Et l’équipe de M. CARUHEL a proposé M. LE ROUX. M. PEYRE, il va falloir choisir entre Mme MENARD et M.LETESSIER. 
M. PEYRE : Alors ce sera M.LETESSIER. 

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Comité Technique Paritaire. Là aussi, nous votons à la proportionnelle au plus fort reste. Quatre titulaires dont un poste pour l’opposition. Pour la majorité, nous proposons Mme BAUDRY, M. PICOT, M. WOJYLAC. La liste de M.PEYRE a proposé me MÉNARD.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Nous avons également quatre suppléants dont un pour l’opposition. La majorité propose Mme COMBRUN, Mme LEGAND, M. VERRY. M.PEYRE, vous n’avez pas proposé de poste en suppléance. Par contre, l’équipe de M.CARUHEL a proposé Mme BOUDAL-BOINET.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Comité d’Hygiène et de Sécurité (CHS) : toujours à la proportionnelle au plus fort reste. Quatre titulaires dont un poste pour l’opposition. Pour la majorité, nous proposons Mme BAUDRY, M. PICOT, M. WOJYLAC. L’équipe de M.PEYRE a proposé Mme MÉNARD-PETIT.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Pour les suppléances, nous avons quatre postes dont un pour l’opposition. La majorité propose Mme COMBRUN, Mme LEGAND, M. VERRY. L’équipe de M.PEYRE a proposé Mme GUITON et l’équipe de M.CARUHEL, Mme BOUDAL-BOINET. C’est à votre discrétion M.PEYRE. 
M.PEYRE : Tout à fait, si Mme BOUDAL-BOINET veut y aller, pas de problème. 

MADAME LE MAIRE : Je récapitule : quatre suppléants : Mme COMBRUN, Mme LEGAND, M.VERRY, Mme BOUDAL-BOINET.
   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Conseil de Pilotage du Port : là, nous votons à la majorité absolue. Deux postes, un titulaire, un suppléant pour la majorité. Titulaire : M. THÉVENIN. Suppléant : M. LAPIE.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Contrat de transport à Chausey : à la majorité également. Quatre titulaires pour la majorité : M. JULIENNE, M. MÉNARD, M. THÉVENIN, Mme COMBRUN.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Harmonie du Cap-Lihou : un seul poste. Toujours à la majorité. Nous proposons Mme ROULLEY.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Concernant le Comité intercommunal de sécurité et de la prévention de la délinquance (CISPD), nous avons quatre titulaires dont un poste pour l’opposition. La majorité propose Mme BAUDRY, M. PICOT, Mme DENIAU. Nous avons deux autres candidatures : l’équipe de M.PEYRE propose Mme MÉNARD-PETIT, et l’équipe de M.CARUHEL propose M. LE ROUX. Soit nous votons à bulletin secret, soit vous vous arrangez. 
M. LE ROUX : Madame le Maire, je me désiste. 

MADAME LE MAIRE : J’en prends note. Donc nous votons pour Mme BAUDRY, M.PICOT, Mme DENIAU, Mme MENARD-PETIT. 

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Comité d’Organisation du Carnaval : là aussi, nous votons à la majorité. Deux titulaires : M. MÉNARD, Mme COMBRUN.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Le Syndicat départemental de l’Eau (SDEau 50) : à la majorité. Nous avons deux titulaires, deux suppléants pour la majorité. 
Pour les titulaires : M. PICOT, M. BLANCHET.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Deux postes suppléants : M. DAVY, Mme MELLOT.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Pour le Syndicat départemental d’électricité de la Manche (SDEM 50) : quatre titulaires dont un poste pour l’opposition. Nous proposons  M. PICOT, M. MÉNARD, Mme MELLOT. Et nous n’avons pas de candidatures de l’opposition. 

M.PEYRE : On avait demandé M. GROSSEMY.

MADAME LE MAIRE : D’accord. Et de votre côté Mme BOINET ? Donc nous votons pour M.PICOT, M.MÉNARD, Mme MELLOT et M. GROSSEMY. 
   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Nous votons maintenant pour le Syndicat mixte de production d’eau potable pour le Granvillais et l’Avranchin (SMPEPGA). Concernant les titulaires, nous avons neuf postes dont deux pour l’opposition. Concernant la majorité, nous votons pour Mme BAUDRY, M. PICOT, Mme. BLANCHET, Mme MELLOT, Mme LEGAND, M. AMAURY, M. JULIENNE. L’équipe de M. PEYRE a proposé deux noms : M. PEYRE et M. GROSSEMY. Et l’équipe de M.CARUHEL a proposé Mme BOUDAL-BOINET. Donc nous avons un candidat de trop par rapport aux postes proposés. Soit nous votons à bulletin secret, soit
M.PEYRE : Nous retirons la candidature de M.GROSSEMY. 

MADAME LE MAIRE : Donc nous votons pour Mme BAUDRY, M. PICOT, Mme. BLANCHET, Mme MELLOT, Mme LEGAND, M. AMAURY, M. JULIENNE. M. PEYRE et Mme BOUDAL-BOINET
   ( Vote à l’unanimité.
MADAME LE MAIRE : Concernant les suppléances, nous avons six postes dont deux pour l’opposition. Pour la majorité, nous avons M. MÉNARD, M. VÉRON, M. DAVY, M. LAPIE. Nous n’avons qu’une seule candidature pour l’équipe de M.PEYRE. Il s’agit de M.LETESSIER. Mme BOINET, avez-vous une candidature ? Non. Donc nous votons pour M. MÉNARD, M.VÉRON, M.DAVY, M.LAPIE, et M.LETESSIER. 

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Ah il en faut six, Mme BOINET ? 

Mme BOUDAL-BOINET : Je suis déjà titulaire. 

MADAME LE MAIRE : M. LE ROUX ? 

Mme BOUDAL-BOINET : Cela ne passionne pas beaucoup. 

MADAME LE MAIRE : Donc on reprend un poste pour la majorité. On propose Mme COMBRUN. 

   ( Vote à l’unanimité

MADAME LE MAIRE : Concernant le GIP Marité, 

M.LEGUELINEL : Oui Madame le Maire, concernant le GIP Marité, je vous avait fait part de mon souhait d’occuper un des deux postes de la mairie pour le GIP au prétexte que c’est nous, la mandature précédente qui avons bataillé pour faire venir le Marité et je pensais que nous avions une certaine légitimité au vu des combats qu’il a fallu mener pour que le Marité soit à Granville à siéger dans cette assemblée, d’autant plus qu’à l’époque nos oppositions n’ont pas toujours été complètement derrière nous. Je pense également que dans cette instance, la compétence maritime est nécessaire et je pense pouvoir apporter ma contribution par mes compétences. Je crois que mon souhait n’a pas été pris en considération et je le regrette. C’est pourquoi je voterai contre cette proposition. 

MADAME LE MAIRE : J’en prends note M.LEGUÉLINEL. Concernant le Groupement d’intérêt public le Marité, nous avons deux titulaires Mme BAUDRY, Mme LEQUIN.

   ( Vote à la majorité de 24 voix Pour, 5 Abstentions de M. PEYRE, M. GROSSEMY, Mme MÉNARD-PETIT, Mme GUITON, M. LETESSIER, 3 contre Mme BOUDAL-BOINET, M. LEGUELINEL, M.LE ROUX. 

MADAME LE MAIRE : M.FERET, vous ne participez pas au vote ? 

M. FÉRET : Non, tout simplement je dirai sans commentaire. C’est ce que j’ai cru voir dans un journal. 

MADAME LE MAIRE : Donc M.FERET ne participe pas au vote. 
Pour la Commission des charges transférées, deux titulaires et un suppléant pour la majorité. Concernant les titulaires  Mme BAUDRY, M. MÉNARD. 

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Pour le poste de suppléant, nous proposons M. PICOT.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Concernant le Centre hospitalier de Pontorson, un poste pour la majorité : M. WOJYLAC.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Concernant l’Office du tourisme du Pays de la Baie du Mont St-Michel : un poste pour la majorité, Mme LEQUIN.

   ( Vote à l’unanimité.

MADAME LE MAIRE : Concernant le Centre hospitalier – AVRANCHES – GRANVILLE, un poste titulaire : Mme BAUDRY.

   ( Vote à la majorité 32 voix pour et une abstention M.FERET
MADAME LE MAIRE : et un poste de suppléant pour Mme DENIAU.

   ( Vote à l’unanimité
. 21 h 02
( 2014-04-02 
    Délégation de pouvoir au Maire
Rapporteur : M.JULIENNE
Mme BOUDAL-BOINET : Excusez-moi Madame le Maire, il y avait l’association Granville Pays de l’Estran où il devait y avoir des membres de désignés dans les quatre communes qui en font partie. On ne la voit pas ? 

MADAME LE MAIRE : je me renseigne et je reviens vers vous au prochain conseil qui aura lieu bientôt. 

Mme BOUDAL-BOINET : Il s’agit de Granville Pays de l’Estran. 

MADAME LE MAIRE : Oui pour la labellisation Ville Pays d’art et d’histoire. Je me renseigne et reviens vers vous.

M.JULIENNE : il s’agit chers collègues des délégations de pouvoir au maire. Je vais vous le lire parce que, comme il y a du public, il me semble important que le public sache de quoi on parle. 
L’article L2122-22 du CGCT permet au Conseil d’accorder une délégation au Maire pour l’exercice pour la durée de son mandat de certaines attributions.

Le Maire peut ainsi être chargé :

1)  d’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux.

2)  de fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal ;

3)  de procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

4)  de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget.

5)  de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans ;

6)  de passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

7)  de créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8)  de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9)  d’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10)  de décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 € ; 
11)  de fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;

12)  de fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13)  de décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement ;

14)  de fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ;

15)  d’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon des dispositions prévues au premier alinéa de l’article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ;

16)  d’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal ;

17)  de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ;

18)  de donner, en application de l’article L. 324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

19)  de signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L.311-4 du code de l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l’article L.332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

20)  de réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le conseil municipal ;

21)  d’exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l’article L. 214-1 du code de l’urbanisme ;

22)  d’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 et suivants du code de l’urbanisme.

23) de prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune.

24) d’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre.

Il est proposé au conseil de déléguer au maire, l’exercice des compétences prévues ci-dessus étant précisé que pour le paragraphe :

2) Cette délégation s’exercera pour tout droit ou tarif nécessaire au bon fonctionnement des services municipaux ou à la bonne gestion du domaine public dès lors qu’ils n’ont pas un caractère fiscal.

3) Cette délégation s’appliquera à tout emprunt à court, moyen ou long terme libellé en euro ou devises, avec possibilités d’amortissement ou d’intérêts à taux d’intérêt fixe ou indexé.

En outre, le contrat de prêt pourra comporter toute option concernant les droits de tirages échelonnés dans le temps, la faculté de modifier l’index ou le taux relatif au calcul du taux d’intérêt, la possibilité de réduire ou d’allonger la durée du prêt ou de modifier la périodicité ou le profil de remboursement.

Cette délégation permettra, en outre, de procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours, avec ou sans indemnité compensatrice selon les termes convenus avec l’établissement prêteur et de contracter éventuellement tout contrat de prêt de substitution pour refinancer les capitaux restant dus et le cas échéant les indemnités compensatrices.

15) Cette délégation pourra s’appliquer à tout immeuble bâti ou non bâti quel que soit son montant dès lors qu’il est nécessaire à la réalisation d’un projet municipal ou à la constitution d’une réserve foncière.

16) Cette délégation s’exercera dans tous les cas tant pour intenter une action qu’en défense des intérêts de la ville tant devant les tribunaux de l’ordre judiciaire que devant les tribunaux administratifs.

Elle permettra également de faire appel devant la juridiction compétente de toute décision qui ne serait pas conforme aux intérêts de la ville.

17) Cette délégation s’exercera pour tout dommage impliquant un véhicule municipal quel que soit son montant.

20) Le montant de la ligne de trésorerie autorisé est fixé à 3 000 000 €.

( Vote : à l’unanimité
. 21 h 09
( 2014-04-03 
    Fixation des indemnités des élus
Rapporteur : M.MÉNARD
M.MÉNARD : Concernant la fixation des indemnités de fonction des élus, les modalités de calcul des indemnités des élus sont fixées par les articles L 2123-20 et suivants du Code général des collectivités territoriales, les indemnités sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, soit l’indice brut 1015. Elles sont fixées en appliquant au terme de références visées ci-dessus un taux qui varie en fonction de la strate démographique. Ce taux fixé par l’article L 2123-23 dudit Code, soit 65 % pour les communes de 10 000 à 19 999 habitants. Il convient en outre de rappeler que l’article L 2123-22 prévoit que les conseils municipaux peuvent voter une majoration selon les précisions apportées par ailleurs par l’article L 2123-24 du Code général des collectivités territoriales : dans les communes chef-lieu de canton, majoration de 15 %, dans les communes considérées comme station balnéaire : majoration de 25 %, dans les communes qui au moins dans l’un des trois exercices précédents ont été attributaires de la Dotation de solidarité urbaine (DSU) : la majoration peut être votée dans la limite correspondant à la rémunération afférante à l’échelon immédiatement supérieur à celui de la commune, soit dans la limite du taux des 90 % de l’indice 1015 correspondant aux indemnités des villes de 20 000 à 49 999 habitants.
La rémunération mensuelle du maire s’établirait sur les bases exposées ci-dessus, ainsi qu’il suit : 65 % de 3 801,45 € soit 2 470, 92 €, majoration au titre de chef-lieu de canton (15 % de 2 470,92 €) 370,64 €, majoration au titre de station balnéaire (25 % de 2 470,92 €) 617,73 €, majoration au titre de la Dotation de solidarité urbaine (90 % de l’indice brut 1015 – 2470,92 €) soit 950,39 €. Ce qui fait un total possible maximum de  4 409,68 €.

L’indemnité des maires-adjoints est fixé sur la base du taux maximal de 27,5 % prévu à l’article L 2123-24 auquel s’ajoutent les mêmes majorations. Elle s’établirait donc ainsi : indice brut 1 045,40 €, majoration en tant que chef-lieu de canton 156,81 €, majoration en tant que station balnéaire 231,35 €, majoration en tant que ville dotée d’une Dotation de solidarité urbaine 209,08 € soit un total de 1 672,64 € maximum.
L’enveloppe maximale pour la ville de Granville est donc pour le maire de 4 409,68 € mensuels, pour les adjoints 1 672,64 € soit 15 053,76 pour les 9 adjoints. Ce qui donne une enveloppe maximum pour la ville de Granville de 19 463,44 €.
L’article L2123-24 permet enfin le versement d’une indemnité aux conseillers municipaux titulaires d’une délégation sous réserve qu’elle soit prélevée sur l’enveloppe globale constituée des indemnités du maire et des adjoints.
Pour Granville, elle peut être fixée à 50 % de celle des adjoints. 
Les indemnités des élus pourraient être fixées comme suit : pour Madame le Maire : 3 530 €, pour les adjoints 1 270 € et pour les conseillers délégués 635 €. Les indemnités des élus s’établiraient ainsi à 19 405 €, montant contenu dans l’enveloppe globale autorisée maximum. 

Il est demandé au conseil de se prononcer sur ces propositions qui prendraient effet à compter du 4 avril 2014. 
( Vote : délibération adoptée à la majorité. 3 Abstentions Mme BOUDAL-BOINET, M. LEGUELINEL, M.LE ROUX. 
Mme BOUDAL-BOINET : Nous nous sommes abstenus non pas sur le montant des indemnités parce que le travail est conséquent, nous sommes passés par là, mais nous aurions préféré que vous soyez sur les mêmes bases que l’équipe de M.CARUHEL qui était inférieure.

M.MÉNARD : si je peux me permettre Mme BOUDAL-BOINET, à la différence de M.CARUHEL, Mme BAUDRY est en situation d’activité professionnelle. Pour votre information, elle a arrêté toute activité. 

Mme BOUDAL-BOINET : Je ne parle pas du tout de l’indemnité de Madame le Maire. Ce n’est pas du tout celle-ci qui a été le plus augmentée. Bien au contraire. 

M.MÉNARD : Concernant les autres, Mme BOUDAL-BOINET, vous connaissez le statut des élus. Il y a plusieurs cas de figure : pour les salariés de la fonction publique ou du secteur privé, ils peuvent avoir recours à ce qu’on appelle le statut de l’élu. Dans le cadre de ce statut de l’élu, vous allez avoir un crédit d’heures. L’employeur qu’il soit public ou privé donne l’autorisation à l’élu d’exercer son mandat dans un plafond de 105 h par trimestre plus les majorations liées au titre de la strate. Une ville comme Granville peut prétendre à un crédit d’heure par rapport à son statut de station balnéaire, mais les crédits d’heures sont comme les congés payés, il n’y a pas de rémunération en face. C’est-à-dire que l’élu, qu’il soit adjoint ou conseiller délégué, s’il passe X heures à la mairie au titre du crédit d’heures attribué par la loi que son employeur veut lui attribuer, ce qui est tout à fait normal, il n’aura pas de salaire en compensation. D’où l’indemnité équivalente. 
Mme BOUDAL-BOINET : Je comprends tout à fait. Vous savez, je travaille dans le privé, j’ai été élue conseiller délégué, et c’est vrai que j’ai passé beaucoup de RTT, beaucoup de congés payés au sein de la mairie, après c’est un choix. Maintenant, je vous dis pourquoi nous nous sommes abstenus. 20 % d’augmentation pour un délégué ! Mais je comprends tout à fait votre remarque et votre décision. J’explique simplement pourquoi on s’abstient. 

M.MÉNARD : Pour expliquer certaines choses, par rapport aux indemnités des adjoints, il n’y a eu aucune évolution par rapport à la mandature précédente. Effectivement, vous avez raison, on a augmenté l’indemnité des conseillers délégués considérant qu’il pouvait prétendre à 50 % par rapport au temps passé d’un adjoint. 

MADAME LE MAIRE : Merci M.MÉNARD. SI vous le voulez bien, je vais vous donner les dates des prochains conseils. Vous allez les recevoir par mail. 

Nous sommes contraints de prévoir le prochain conseil de manière très très rapide. Donc il n’y aura pas de commissions entre ce conseil et le conseil suivant. Après, nous mettrons en route les commissions. On va travailler différemment. Les commissions seront programmées à J-15 avant le conseil. Ce seront des commissions de travail, et ce ne seront pas des commissions d’enregistrement. Je parle notamment pour les nouveaux élus, vous aurez une trame des conseils qu’on devra travailler mais ces commissions-là seront des commissions de travail. Il conviendra d’argumenter, de modifier, de faire des observations… pour pouvoir présenter des délibérations au conseil municipal qui se tiendra à J+15.

M.PEYRE : Madame le Maire, si vous me le permettez, je comprends tout à fait votre démarche, je regrette simplement s’agissant du conseil municipal de la semaine prochaine qui va porter sur le budget que nous n’ayons pas eu une commission qui puisse se tenir quand même. 

MADAME LE MAIRE : Nous sommes tenus pas les délais, M.PEYRE.  
M.PEYRE : Oui, je comprends bien mais ne peut-on pas trouver une solution ? 

MADAME LE MAIRE : Je vais vérifier auprès des services, ne bougez pas. On regarde

M.PEYRE : Merci.

MADAME LE MAIRE : le lundi de Pâques éventuellement. Et ensuite nous avons le conseil communautaire M.PEYRE, je pense que vous êtes au courant également. 
M.PEYRE : oui, c’est mardi. Nous sommes d’accord pour le 21.

MADAME LE MAIRE : Qui est à la commission finances ? M LE ROUX, c’est pour vous. 

M. LE ROUX : C’est le matin ou l’après-midi ? 

MADAME LE MAIRE : Etes-vous d’accord pour mettre cette commission lundi en fin de matinée ? 

M. LE ROUX : Oui plutôt en fin de matinée si je peux me permettre. 

MADAME LE MAIRE : Vous comprendrez aisément M.PEYRE et M.LE ROUX que nous serons entre élus, nous n’aurons pas de cadres avec nous. Donc lundi 21 avril à 11 h, cela vous convient ? 

M.PEYRE : Cela nous convient. Désolé…

MADAME LE MAIRE : M. LE ROUX ? 

M. LE ROUX : Cela me convient

MADAME LE MAIRE : Le public, vous allez noter que nous allons travailler lundi de Pâques à 11 h pour la commission finances et le vote des taux. 

Si vous le voulez bien, il conviendrait de noter rapidement les dates des prochains conseils : lundi 23, exceptionnellement un mercredi, dans cette salle à 20 h, jeudi 22 mai à 20 h.

M.FERET : Pourquoi ne mettez-vous pas les réunions un peu plus tôt ? Pourquoi 20 h ? 

MADAME LE MAIRE : Parce qu’on a trouvé que cela convenait beaucoup mieux à 20 h. 

Jeudi 26 mai à 20 h, pardon 26 juin à 20 h, jeudi 18 septembre 20 h, jeudi 23 octobre 20 h, jeudi 27 novembre 20 h, et jeudi 18 décembre à 20 h.
M. PEYRE : Madame le Maire, si vous le permettez, nous sommes de nouveaux élus à la mairie de Granville, et nous aurions aimé, notre équipe, pouvoir avoir une visite guidée de l’ensemble des services pour pouvoir mieux comprendre comment cela fonctionne, qui fait quoi, pour pouvoir nous baigner un peu plus dans le fonctionnement de la mairie. 

MADAME LE MAIRE : J’en prends note et reviens vers vous. Nous prendrons le temps de l’organiser. Par ailleurs, vous avez la possibilité de demander un local si vous le souhaitez. 

M.PEYRE : D’accord. 

MADAME LE MAIRE : Je pense qu’on peut se voir dans le courant de la semaine prochaine ; Vous venez me voir et on regarde comment on s’organise pour arrêter une date de visite de la mairie, une visite guidée, et de vous donner, vous remettre les clefs d’un local de façon à ce que vous puissiez vous réunir. Il n’y a pas de souci. Généralement, les locaux sont dans l’école Lanos, au premier étage. 

M.PEYRE : Entendu. Merci. 

MADAME LE MAIRE : Je vous remercie pour cette séance et vous souhaite un excellent week-end de Pâques. Merci à vous. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 21.

* * * *
Mme BAUDRY
M. JULIENNE, 
 Mme LEZAN, 
M. PICOT, 
Mme DENIAU, 
M. MÉNARD,
 Mme LEGAND, 
M. WOJYLAC, 
Mme LEQUIN,
 M. BLANCHET, 
Mme DESMARS,
 M. LETORT, 
Mme COMBRUN, 
M. DAVY, 
Mme ALBAREZ, 
M. THÉVENIN, 
Mme JULIENNE, 
M. VERON, 
Mme MELLOT, 
M. AMAURY, 
Mme BOUALLAL,
 M. VERRY, 
Mme ROULLEY, 
M. LAPIE, 
M. PEYRE, 
Mme GUITON, 
M. LETESSIER, 
Mme MÉNARD, 
M. GROSSEMY, 
Mme BOUDAL-BOINET, 
M. LEGUELINEL, 
M. LE ROUX, 
M. FÉRET.
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